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PREFACE 

Cette étude d’impact, à l’initiative du CNIAE, soutenue par le FSE, l’Etat, le Conseil 
régional Franche-Comté, la direction régionale de la Caisse des Dépôts, les Conseils 
généraux du Territoire de Belfort, du Doubs, de la Haute-Saône et de l’Avise (Agence 
de Valorisation des Initiatives Socio-Economiques), est la quatrième du genre : 

• par les objectifs assignés : elle mesure l’impact de l’Insertion par l’Activité 
Economique sur les publics, les territoires, les politiques publiques au niveau 
d’une région ; 

• par la méthode utilisée, participative : elle aboutit à mettre en synergie 
l’ensemble des acteurs volontaires sur le champ de l’Insertion par l’Activité 
Economique et par une observation et une analyse critique de l’état des lieux 
de l’offre d’insertion sur les territoires, elle les invite à se doter d’outils de pi-
lotage partagés. 

Elle a la particularité de s’inscrire dans le plan de redynamisation des CDIAE et de 
contribuer ainsi par ses apports au plan de réforme de l’IAE. 
La restitution de cette étude d’impact intervient dans un contexte fortement évolutif, 
marqué par : 

• le projet de loi généralisant le RSA et réformant les politiques d’insertion, 
• l’approfondissement de l’action sociale, 
• le Grenelle de l’Insertion. 

 
Cette étude d’impact donne alors un argumentaire aux acteurs de l’Insertion par 
l’Activité Economique en Franche-Comté : 

• pour convaincre davantage de la nécessité de consolider et de développer 
l’Insertion par l’Activité Economique,  

• pour coordonner au plan local les efforts de tous dans le but d’un pilotage 
partagé de l’IAE dans les Conseils Départementaux de l’Insertion par 
l’Activité Economique en lien avec les représentants des Conseils généraux, 
du Conseil régional sans oublier la participation des salariés en insertion, 

• pour progresser dans la connaissance de l’offre d’insertion sur les territoires 
et garantir une égalité d’accès et de traitement aux publics bénéficiaires,  

• pour améliorer au plan national et régional le dispositif statistique et 
l’observation régulière des évolutions et résultats de l’Insertion par l’Activité 
Economique. 

 
Que tous les participants à cette étude soient remerciés des efforts accomplis.  
 

 
Claude Alphandéry, 

Président du Conseil National de l’Insertion 
par l’Activité Economique 

www.cniae.gouv.fr



AVANT-PROPOS   

 
 
 
En 2006, dans le cadre des travaux initiés par le Conseil National de l’Insertion par l’Activité 
Economique (CNIAE), le PRADiE a souhaité que la région Franche-Comté constitue le terrain 
d’étude pour mesurer l’impact des actions développées par les acteurs de l’Insertion par 
l’Activité Economique. Cette candidature faisait suite à deux précédentes études réalisées dans 
les régions « Pays de la Loire » et « Aquitaine ». 
 
Après trente années d’activité au service des populations les plus précarisées (pour les structu-
res d’insertion les plus anciennes) et six années de travail et de réflexion collective au sein du 
PRADiE (pour les réseaux qui les représentent), il nous a semblé pertinent de nous interroger 
sur les actions proposées en Franche-Comté, d’en identifier leurs plus-values en terme de 
cohésion sociale, d’accès aux droits et de création de richesses, mais aussi d’en mesurer les 
limites. 
 
La démarche proposée par le CNIAE s’appuie sur une dynamique participative, permettant de 
co-construire et de partager les analyses avec l’ensemble des acteurs et partenaires impliqués 
dans l’Insertion par l’Activité Economique. Ainsi, l’investissement dans la réalisation de cette 
étude action exprime une volonté collective d’avancer ensemble. 
 
Le travail mené en Franche-Comté a pour finalité de porter un regard nouveau et objectif sur les 
activités développées par les acteurs de l’IAE à travers l’analyse de leurs actions, mais aussi à 
travers l’expression des salariés en insertion : « Mieux se connaître pour mieux être compris et 
évalué par nos partenaires ». 
 
Le secteur de l’IAE rassemble, selon nous, un ensemble d’acteurs économiques à part entière 
au service de l’intégration et de la cohésion sociale. Ainsi sa spécificité est de répondre aux 
besoins économiques et sociaux, en permettant une (re)mise au travail des publics fragilisés, 
tout en contribuant au développement économique et social des territoires. 
 
Les travaux réalisés dans le cadre de cette étude visent notamment à vérifier l’hypothèse collec-
tive selon laquelle l’investissement public dans l’insertion par l’activité économique génère de la 
richesse, tout en répondant à un besoin social. 
Connaître et analyser le présent doit nous aider à projeter et adapter les actions proposées aux 
enjeux de demain. S’il est nécessaire de mesurer le chemin parcouru, il faut également évaluer 
le chemin qui reste à parcourir. 
 
L’ensemble de la démarche de cette étude d’impact est l’occasion d’interpeller les politiques 
nationales et locales, d’initier des débats et des expérimentations. Il s’agit également de 
s’interroger sur la manière dont l’IAE s’inscrit au sein de l’économie sociale et dans l’économie 
classique. 
 
Notre souhait, enfin : que les travaux engagés régionalement, dans une période de réforme des 
politiques nationales de l’IAE, puissent être pris en considération et permettent d’alimenter le 
débat national. 
 

Jean-Claude PIQUARD 
Président du PRADiE 
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L’INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE 

Le secteur de l’insertion par l’activité économique est né, à la fin des années 1970 et au début 
des années 1980, d’initiatives portées par des travailleurs sociaux à la recherche de nouveaux 
outils pour contribuer à la réinsertion des publics en difficulté dont ils avaient la charge. 
Leur dénominateur commun est l’utilisation du support « travail » comme outil de réinsertion 
des personnes, ces structures ayant donc à la fois un pied dans le monde de l’insertion sociale 
et de la solidarité et un pied dans le monde économique « classique ». 
Leur objectif est d’offrir aux personnes en difficulté qu’elles salarient un parcours profes-
sionnel et un accompagnement personnalisé qui leur permettent de sortir de la spirale 
d’exclusion et de s’insérer, notamment par l’accès à l’emploi, en milieu « ordinaire ». 
Au gré des initiatives et de l’évolution des politiques publiques, différentes formes de structu-
res d’insertion par l’activité économique sont nées et ont évolué. La loi n° 98-657 du 29 juil-
let 1998 de lutte contre les exclusions complétée en 2005 par la loi relative à la cohésion so-
ciale a fixé le cadre dans lequel interviennent aujourd’hui ces structures qui sont convention-
nées par les administrations locales et sont devenues des pièces maîtresses des dispositifs de 
lutte contre l’exclusion et de développement solidaire. 
L’insertion par l’activité économique est pilotée dans le cadre des Conseils Départementaux 
de l’Insertion par l’Activité Economique (CDIAE), instances ouvertes sous l’égide du Préfet. 
Les données chiffrées présentées sont essentiellement extraites des premières synthèses de la 
DARES de juin 2008. 

� Les Associations Intermédiaires (AI)  
Souvent point d’entrée dans un parcours d’insertion par l’activité économique, les AI 
accueillent des personnes, jeunes ou adultes, en grande difficulté sociale et profession-
nelle ou vivant une situation très précaire.  
Elles ont pour objet la mise à disposition auprès d’entreprises, d’associations, de particu-
liers ou de collectivités locales, à titre onéreux mais à but non lucratif, de personnes sans 
emploi et connaissant des difficultés sociales et professionnelles : la mise en situation de 
travail permet de mesurer les capacités de retour à l’emploi des personnes en insertion. 
Leurs ressources proviennent essentiellement de leurs ventes.  
Il existe en France 828 AI ayant salarié (à temps partiel) 165 318 personnes en difficulté 
déléguées et ayant réalisé 30 millions d’heures chez des particuliers et dans des entrepri-
ses.  
COORACE est le principal réseau fédérant les AI. 

� Les Entreprises d’Insertion (EI)  
Elles produisent, dans tous les secteurs économiques, des biens et services en vue de leur 
commercialisation. Comme toute entreprise, leur activité est exercée aux conditions du 
marché et leurs ressources proviennent essentiellement de leurs ventes. Elles appliquent 
la convention collective de leur activité économique principale.  
Elles embauchent, dans le cadre de contrats à durée déterminée d’une durée maximale 
de deux ans (renouvellement compris), des jeunes ou des adultes en grande difficulté so-
ciale et professionnelle ou vivant une situation très précaire et qui doivent bénéficier de 
l’agrément préalable de Pôle Emploi. Ils sont encadrés par des salariés permanents en 
charge de fonctions techniques et de l’encadrement « social » des salariés en insertion.  
Il existe 868 EI employant 10 975 personnes en difficulté.  
Les adhérents du réseau national Comité National des Entreprises d’Insertion représen-
tent 60 % de l’offre d’insertion en entreprise d’insertion et 75 % de l’offre d’insertion 
en ETTI. 

../.. 
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� Les Entreprises de Travail Temporaire d’Insertion (ETTI)  
Ce sont les structures d’insertion les plus récentes. Elles évoluent dans le cadre régle-
mentaire du travail temporaire et doivent être préalablement déclarées à l’autorité admi-
nistrative et obtenir une garantie financière.  
Elles utilisent les offres d’emploi du secteur du travail temporaire pour donner exclusi-
vement à des personnes rencontrant de grandes difficultés d’accès à l’emploi et préala-
blement agréées par Pôle Emploi, l’occasion d’une mise en emploi, d’une expérience 
professionnelle valorisante ou d’une qualification.  
Les salariés en insertion bénéficient d’un suivi et d’un accompagnement social et pro-
fessionnel, tant au cours de leurs missions qu’entre les missions, et d’une aide à la re-
cherche d’un emploi dans les conditions habituelles du marché du travail.  
Il existe en France 216 ETTI ayant salarié 23 472 personnes en difficulté, et déléguées 
essentiellement dans des entreprises. 

� Les Régies de Quartier (RQ)  
Ce sont des associations loi 1901, principalement situées dans les quartiers sensibles, qui 
regroupent en partenariat collectivités locales, logeurs sociaux et habitants pour interve-
nir ensemble dans la gestion d’un territoire. Elles adhèrent à la charte nationale et dispo-
sent du label privé donné par le Comité National de Liaison des Régies de Quartier.  
Elles ont pour principale mission de nettoyer, entretenir, embellir la ville et proposer des 
services correspondant aux besoins des habitants facilitant ainsi la restauration du lien 
social. Elles offrent un travail rémunéré aux habitants qui ont le plus de difficulté 
d’insertion (chômeurs de longue durée, bénéficiaires du RMI, femmes isolées…) et dési-
gnent pour chaque salarié en insertion un tuteur l’accompagnant dans son parcours 
d’insertion. Elles assurent par ailleurs un rôle d’accueil, de formation des habitants à 
l’entretien de l’habitat et à la pratique de la vie collective, et de médiation avec les insti-
tutions. Il existe, en 2006, 135 RQ employant 8 000 personnes en difficulté. 

� Les Ateliers et Chantiers d’Insertion préalablement appelés Activités d’Utilité Sociale 
(ACI)  
Mis en place par des associations ou des personnes morales de droit public, ils associent, 
dans une démarche pédagogique, formation, accompagnement spécifique et production 
par une mise en situation de travail. Celle-ci donne lieu à l’organisation de chantiers de 
production dans des domaines variés tels que BTP, artisanat, récupération, environne-
ment, jardins… Ils contribuent ainsi au développement local.  
Les recettes tirées de la commercialisation des produits dont l’objet spécifique est 
l’insertion des personnes en difficulté représentent moins de 30 % des charges totales 
liées à l’activité, en incluant la valorisation des salaires dont une partie est prise en charge 
par l’Etat dans le cadre des contrats aidés.  
Les salariés accueillis, accompagnés et formés sur un chantier d’insertion, sont agréés 
par Pôle Emploi. Ils peuvent être des jeunes de moins de 26 ans, de faible niveau de qua-
lification, et en situation de chômage récurrent, ou des adultes de plus de 26 ans (DELD, 
bénéficiaires de minima sociaux…). Ils bénéficient d’un contrat aidé par l’Etat et les 
collectivités territoriales, à ce jour CAE ou contrat d’avenir.  
Il existe, en 2006, 3 360 chantiers d’insertion qui ont salarié (à temps partiel) 45 872 
personnes en insertion. 
Les structures support de chantiers d’insertion peuvent se fédérer au sein de plusieurs 
réseaux dont CHANTIER-école (Réseau national des acteurs de l’insertion et de la for-
mation), la FNARS (Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion so-
ciale), la Fédération COORACE, les réseaux COCAGNE, Tissons la Solidarité et Laser 
Insertion. 

../.. 
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� Les Groupements d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification (GEIQ)  
Les GEIQ, dont le label privé attribué par le CNCE-GEIQ vient d’être reconnu par la DGFEP 
(20/08/2008), regroupent des entreprises qui parient sur le potentiel des personnes éloignées 
de l’emploi pour résoudre leurs problèmes de recrutement. 
Conformément aux principes de leur charte, les GEIQ, constitués sous forme associative, ont 
pour mission centrale l’organisation de parcours d’insertion et de qualification profession-
nelle au profit de demandeurs d’emploi rencontrant des difficultés : jeunes sans qualification, 
demandeurs d’emploi de longue durée, bénéficiaires du RMI... Les GEIQ embauchent les sa-
lariés en contrat en alternance, les mettent à disposition des entreprises adhérentes et mettent 
en place une ingénierie de formation (un million d’heures de formation mobilisées en 2006) 
ainsi qu’un accompagnement social et professionnel en entreprise et dans les organismes de 
formation. Les salariés bénéficient d’un contrat en alternance à temps plein d’en moyenne 
15 mois qui leur permet d’acquérir expérience professionnelle et qualification profession-
nelle. 
En 2006, il existe 145 GEIQ et implantations qui ont salarié 6 946 personnes (et embauché 
3648 personnes) pour 2878 ETP. 
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I - ORIGINE ET OBJECTIFS DE L’ETUDE 

υ Une demande nationale 
Dans le cadre de son programme d’actions, le Conseil National de 
l’Insertion par l’Activité Economique (CNIAE) a décidé d’engager, 
en partenariat avec l’Etat et l’Avise, la réalisation d’états des lieux ré-
gionaux de l’offre d’insertion par l’activité économique (IAE) et 
d’évaluation de son impact.  
Après une première mise en œuvre, en 2003 dans la région Pays-de-la-
Loire et en 2005 en Aquitaine, le CNIAE a décidé de reconduire et 
d’approfondir ce premier travail en engageant deux autres études ac-
tion. 
Au terme d’un appel à projets, la région Franche-Comté a été retenue 
pour la mise en œuvre de ce quatrième état des lieux et étude 
d’impact. Ce dernier a notamment pour vocation, au-delà d’un certain 
nombre de points communs avec les deux précédentes études, de 
s’inscrire dans le cadre du plan de redynamisation des Conseils Dépar-
tementaux d’Insertion par l’Activité Economique (CDIAE) en 
s’adossant prioritairement sur le renforcement des CDIAE et en les 
dotant d’outils de pilotage.  
Au niveau de la région Franche-Comté, il ambitionne également : 
• une représentation clarifiée des formes de nouvelles gouvernances 

liées à l’IAE, 
• la réalisation d’une analyse qualitative et quantitative de l’IAE au 

niveau infra départemental par zone d’emploi, 
• une meilleure connaissance et reconnaissance des outils (Ateliers et 

Chantiers d’Insertion (ACI), Associations Intermédiaires (AI), En-
treprises d’Insertion (EI), Entreprises de Travail Temporaire 
d’Insertion (ETTI), Régies de Quartier, Groupements 
d’Employeurs pour l’Insertion et la Qualification (GEIQ)), de 
leurs spécificités, relations, articulations dans le cadre de la cons-
truction et mise en œuvre de parcours, 

• une approche qualitative des parcours des salariés en insertion à 
travers le recueil de leur parole. 

Cette action financée par l’Etat, les Conseils généraux et le Conseil ré-
gional de Franche-Comté bénéficie par ailleurs du soutien du Fonds 
social européen (FSE) et celui de la Direction régionale de la Caisse 
des Dépôts et Consignations. Le Pôle Régional d’Animation et de Dé-
veloppement de l’Insertion par l’Economique (PRADiE) a été chargé 
d’une fonction de référent régional de par sa capacité à mobiliser les 
réseaux de l’IAE, les dirigeants des SIAE ainsi que les différents ac-
teurs intervenant dans l’IAE. 
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υ Une implication régionale et locale déterminante 
 La démarche d’investigation, très largement participative, a permis : 

• la formalisation d’un état des lieux aux niveaux des quatre dépar-
tements et de leurs bassins d’emploi, capitalisé au niveau régional 
portant sur la situation actuelle en matière d’IAE : la structuration 
de l’offre d’insertion d’un point de vue géographique, quantitatif 
et qualitatif, 

• la mesure des impacts de l’IAE sur les publics, les secteurs écono-
miques, les territoires, les finances publiques. La mesure des im-
pacts sur les salariés a été réalisée sur la base d’un film organisé par 
séquences autour de différentes problématiques des parcours 
d’insertion, 

• la formalisation de préconisations pour la mise en œuvre de straté-
gies de pilotage par les acteurs régionaux afin de favoriser le déve-
loppement des SIAE en termes de stratégie d’offre d’insertion, de 
suivi des publics, de performance socioéconomique des outils, 

• la formalisation d’outils de pilotage opérationnels : pour améliorer 
le suivi de l’activité et le pilotage régional et départemental à tra-
vers le transfert et l’appropriation d’outils et méthodes associant 
cartographie, tableaux de bord, indicateurs. 
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II - UNE OFFRE D’INSERTION VARIABLE 
SELON LES ZONES D’EMPLOI ET LES DEPARTEMENTS 

υ 89 activités conventionnées en Franche-Comté
Un « taux d’équipe- 
ment » régional un peu 
inférieur à la moyenne 
nationale mais un taux 
d’équipe- ment en EI 
très supérieur. 

La Franche-Comté compte, en 2006, 82 SIAE qui portent 89 activités 
conventionnées avec l’Etat. 
Ces 89 activités se répartissent comme suit : 

 Doubs 
(25) 

Jura 
(39) 

HAUTE- 
SAONE 
(70) 

TERRITOIR
E DE 

BELFORT 
(90) 

Franche-
Comté 

AI 6 4 5 3 18 
ACI 13 9 8 4 34 
EI 10 8 3 2 23 
ETTI 3 1 1 2 7 
GEIQ 1 1 1 1 4 
Régies 1   2 3 
Total 34 23 18 14 89 
 

La Franche-Comté bénéficie d’un taux d’équipement un peu inférieur 
à la moyenne française. Rapporté à la population active, la Franche-
Comté compte 1 SIAE pour 5 641 actifs alors qu’en France ce ratio 
est de 1 structure pour 5 247 actifs (source DARES 2006). L’écart est 
essentiellement dû au nombre moindre d’ACI. Par contre, ce taux est 
plus élevé pour les EI. 

υ 7 785 personnes en insertion salariées chaque année 
 
 
 
 
 
Un bon taux de couver-
ture des besoins des 
demandeurs d’emplois 
et allocataires des mini-
ma sociaux. 

En 2006, les structures d’insertion en Franche-Comté salarient près de  
7 785 personnes représentant 2  857 165 heures travaillées (1 786 
Equivalents Temps Plein 1 2) : 

Départements 
Salariés en 
insertion 

Population 
active (1999) 

DELD (cat  1 à 
3  au 31 12) 

RMI 
(au 31 12) 

Doubs 3 942 226 473 7 518 7 562 
Jura 1 630 112 310 2 830 2 177 
Haute-Saône 1 228 100 705  3 246 2 709 
Terr. de Belfort 985 62 618 2 633 2 815 
Total  7 785 502 106 16 227 15 263 
 

La Franche-Comté bénéficie d’un taux de couverture des besoins rela-
tivement élevé autant rapporté à la population active qu’au nombre de 
demandeurs d’emplois de plus d’un an (nombre de salariés pour 
1 000 demandeurs d’emplois de plus d’un an). Dans le 1er cas, ce taux 
est de 15,5 ‰  et dans le 2ème cas, il s’élève à 48 % ce qui situe l’offre à 
un bon niveau. 
De nombreux emplois en SIAE étant à temps partiel, ramené en équi-
valents temps plein (ETP), ce taux reste d’un niveau correct (de 2 à 8 
% environ selon les zones) avec cependant des différences importantes 
entre les zones d’emploi. La carte page suivante du taux de couverture 
(rapport entre le nombre d’ETP en SIAE et le nombre de demandeurs 
d’emplois de longue durée) fait apparaître que la Haute-Saône est 
globalement sous- 
 
 
 

                                                        
1 Base  1600 heures annuelles 
2 Selon le Diagnostic territorial de l’IAE en Franche-Comté mené par le PRADiE en 2007 
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équipée. Il apparaît également que certaines zones d’emploi sont 
plutôt bien  couvertes  soit  parce  que  le  nombre   de  publics   po-
tentiellement concerné est faible (ex. Revermont, Champagnole) ou 
le nombre de postes offerts relativement élevé (ex. Lons-le-Saunier). 
Par contre, pour les mêmes raisons inverses, certaines zones d’emploi 
sont mal couvertes ; c’est le cas notamment de Gray, Vesoul, 
Luxeuil-les-Bains et dans une moindre mesure Belfort en raison du 
nombre important de publics en situation d’exclusion en 2006. 
Il s’avère donc que les réponses IAE sont insuffisantes sur certaines 
zones d’emploi touchées relativement massivement par le phéno-
mène de l’exclusion : Saint-Claude et Belfort notamment. 
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υ Une concentration de l’offre d’insertion sur les pôles ur-
bains 
Il apparaît assez nettement que d’une part, certaines zones d’emploi 
sont plutôt bien couvertes et que d’autre part, il y a une corrélation 
forte entre les lieux d’implantation des établissements principaux des 
SIAE et leur périmètre de recrutement. Les zones rurales (en vert sur 
la carte page suivante) de certaines zones d’emploi représentent 15 % 
des salariés en insertion. De la même façon, sur les zones urbaines (en 
bleu sur la carte), plus on s’éloigne des lieux des établissements prin-
cipaux, plus le nombre de salariés diminue (c’est le cas de Besançon 
par exemple). Cependant la situation des zones d’emploi plutôt rurales 
est contrastée : celles de Gray, de Luxeuil-les-Bains, de Saint-Claude 
ou de Champagnole étant plutôt sous-équipées alors que celle du Re-
vermont - Arbois connaît un niveau de couverture des besoins satisfai-
sant.  
Certaines zones d’emploi comptent le siège d’une seule SIAE (une AI 
à Champagnole et un ACI à Saint-Claude) et Morteau n’en comptait 
aucune en 2006 alors que d’autres comme Luxeuil-les-Bains et Gray 
n’hébergent le siège que de deux types de SIAE (respectivement, ACI 
et EI et ACI et AI). 
Par contre, ces zones d’emploi comptent des antennes ou des sites 
d’activité dépendant de SIAE localisées sur d’autres zones d’emploi ; 
c’est notamment le cas des AI qui proposent de nombreux sites 
d’accueil décentralisés en zone rurale. 
 

Note : les heures sont réparties selon le 
lieu d’exercice de l’activité des salariés en 
insertion 
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Le cas de la zone d’emploi de Morteau est intéressant pour analyser 
les dynamiques de l’offre. En effet, elle ne comptait pas 
d’établissement principal de SIAE en 2006 mais par contre des lieux 
de permanence de 2 AI. 

υ 776 salariés permanents affectés essentiellement à 
l’encadrement social et professionnel   

Dans le cas des AI et ETTI, le client utilisateur du service encadre le sala-
rié en parcours. L’encadrement technique n’est donc pas présent dans ces 
SIAE. Pour autant, nous avons choisi de parler de personnel 
d’encadrement pour tous les types de structures afin de simplifier la pré-
sentation.  
Ainsi, pour leur action d’insertion et dans une moindre mesure leur acti-
vité de production, les SIAE constituent des équipes de salariés perma-
nents dont 70 % ont vocation à assurer l’encadrement de la production de 
la structure et au-delà de la production, l’accompagnement socio-
professionnel des salariés en insertion.  
Elles emploient donc, en plus des 7 785 salariés en insertion, 776 sala-
riés permanents (533 ETP) qui consacrent leur temps à : 
• l’encadrement technique de la production, fonction la plus repré-

sentée : 173 permanents (ETP) soit 32 %. Cette place prépondé-
rante cache évidemment des différences importantes selon les types 
de structures (elle est par exemple en nombre de personnes sala-
riées de 55 % pour les EI), 

Des salariés permanents aux 
fonctions variées orientés sur 
l’encadrement de la produc-
tion et l’accompagnement  
socioprofessionnel.  
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• les fonctions dites d’accompagnement sont les secondes : 100 ETP 
avec une proportion importante au sein des ETTI3 et des AI, 

• certaines fonctions sont très peu présentes en tant que telles au sein 
des SIAE : commercial (8 ETP) et formation (2 ETP). Elles sont 
réalisées par des personnels « polyvalents » également en charge de 
l’accompagnement par exemple. 

 

direction

45

8%

responsable 

d’antenne, site ou 

chantier

36

7%

accueil

32

6%

administration et RH

58

11%

commercial

8

2%

formation

2

0%

accompagnement 

socioprofessionnel

100

19%

encadrement 

technique de 

production

173

32%

personnel de 

production 

54

10%

autres

25

5%

 
Répartition du nombre de salariés permanents par fonction (en ETP) 

 
Le profil et l’affectation des personnels permanents sur telle ou telle 
fonction sont notamment révélateurs du « métier », de l’organisation et 
de la stratégie des dirigeants des SIAE qui font le choix de mettre un 
accent plus ou moins fort sur la performance de la production ou sur 
l’accompagnement social. 

υ Un niveau d’encadrement nécessaire à la conduite des fonc-
tions économiques et sociales 

L’encadrement (au sens de personnels ayant une responsabilité fonction-
nelle au sein des SIAE) est assuré par des personnes ayant des statuts et 
des fonctions différents ; elles ont notamment en charge l’accueil, 
l’accompagnement socio-professionnel et l’encadrement technique. 
En Franche-Comté, le taux d’encadrement général moyen des personnels 
en insertion est de 1 encadrant pour 3,35 salariés en insertion en ETP.  
Le niveau d’encadrement général varie selon les types de structures, en 
ETP,  il est de 1 encadrant pour 2,2 salariés en insertion pour les EI, de 1 
pour 3,3 pour les ACI, de 1 pour  5,3 pour les AI et de 1 pour de 9,4 
pour les ETTI 4. 

                                                        
3 Pour les ETTI, les personnels en charge de l’accompagnement assurent parfois d’autres fonctions, relations commerciales notam-

ment. 
4 Ces taux d’encadrement ont été calculés à partir des données extraites du diagnostic territorial IAE réalisé par le PRADiE  en 2007, 

les bases horaires sont différentes selon les types de SIAE  1 600 h/ETP pour les AI et les ETTI, 1 505 h/ETP pour les EI et les 
ACI.  

Taux d’encadrement 
moyen (en ETP) dans les 
autres régions : 
� 1 encadrant pour 3,3 sa-

lariés en insertion dans 
les Pays-de-la-Loire, 

� 1 encadrant pour 4,4 sa-
lariés en insertion en 
Aquitaine. 

 

 



 

        1 Paris - Cedex 04 
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III - L’INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE : 
UNE ORGANISATION AU SERVICE  

DES PUBLICS EN DIFFICULTE 
υ Une fonction d’accueil et de recrutement des personnes 

les plus fragiles 
 
Un processus d’entrée dans les 
SIAE variable selon les types de 
SIAE. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Un recrutement ouvert réalisé 
en partenariat avec un nombre 
important et diversifié 
d’acteurs. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
L’accueil est une fon  
assurée par les SIAE au 
fice de toute personne e  
ficulté d’insertion. Elle   
préalable à l’intégration 

prement dite des personnes au sein des effectifs salariés. 9 134 person-
nes ont été accueillies dont 48 % de femmes (sur la base de 85 SIAE). 
La fonction d’accueil est réalisée de manière différente selon les types 
de SIAE. Sa définition n’est d’ailleurs pas forcément partagée par 
l’ensemble des SIAE. Pour certaines d’entre elles, elle fait partie du 
processus de recrutement (c’est notamment le cas pour les entreprises 
d’insertion) ; pour les AI, elle est une fonction assumée en tant que telle 
(d’ailleurs imposée par la loi) au regard de leur finalité d’insertion dé-
passant ainsi leur rôle d’outil d’insertion professionnelle. Ainsi, elle 
participe largement à l’accueil des personnes en difficulté et constitue 
un véritable outil de maillage notamment dans les zones rurales où les 
acteurs de l’emploi et de l’insertion sont peu présents. Ces positionne-
ments spécifiques de la fonction d’accueil sont illustrés par des ratios 
personnes accueillies / personnes salariées très variables :  
• 1,3 pour les AI,  
• 2 pour les ETTI et les GEIQ, 
• proche de 1 pour les EI, 
• seuls les ACI comptent moins de personnes accueillies que de per-

sonnes salariées sur l’année. 
Le recrutement se fait selon deux types de critères essentiels : des critè-
res administratifs en raison des modalités d’agrément et de financement 
de leur métier d’insertion et des critères socioprofessionnels plus quali-
tatifs.  
Ce sont les allocataires du RMI qui sont les plus visés par les SIAE (ce 
critère est pris en compte par 75 % des SIAE). Cependant, seuls 20 % 
des ACI de Franche-Comté considèrent le fait d’être allocataire du RMI 
comme un statut obligatoire pour pouvoir être intégré dans la structure ; 
cette situation étant liée essentiellement aux modalités de financement 
des chantiers par les Conseils généraux. 
Peu de SIAE de Franche-Comté utilisent les critères socioprofessionnels 
pour leur recrutement. La proximité de l’entreprise paraît donc être le 
critère de recrutement tacite le plus discriminant. Les GEIQ, en raison 
de leurs activités et de leurs objectifs, ont cependant des critères de re-
crutement plus fins tels que le fait d’avoir un projet professionnel cohé-
rent avec les métiers offerts, de maîtriser certains savoirs de base.   

 

 

 

 

 

 

 

Le film réalisé dans le cadre 
de l’étude régionale décrypte 
les processus de recrutement et 
les parcours des salariés en in-
sertion à partir de leur parole.   
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38 % des salariés en insertion 
sont bénéficiaires de minima 
sociaux. 
 

υ Des modes de prescription déconnectés des procédures 
La prescription par les acteurs sociaux, CCAS, assistantes sociales 
(17 %), est supérieure à celle de Pôle Emploi (12 %), des PLIE et des 
missions locales (12 %). On constate également la part significative des 
candidatures spontanées (24 %) enregistrées par les SIAE. Des témoi-
gnages recueillis dans le cadre du travail sur la parole des salariés font 
clairement apparaître le rôle des prescripteurs. Un salarié dit : « on 
nous avait parlé de [la SIAE], alors on y est allé et on a poussé la 
porte… ». 
Au niveau régional, l’identification des prescriptions par Pôle Emploi 
(12 %) restant plutôt faible au regard de ses missions et de sa couver-
ture globale du territoire régional, ces constats laissent à penser que la 
prescription vers les SIAE est à ce jour plutôt marquée par des préoc-
cupations sociales et que les procédures d’agrément revêtent plus un 
caractère formel qu’elles ne sont un véritable acte de gestion de par-
cours d’insertion. 

υ Une très nette orientation vers les publics les plus éloi-
gnés de l’emploi 

Sur les 6 962 salariés en insertion étudiés, 31 % étaient sans emploi 
depuis plus de deux ans, 57 % depuis plus d’un an. Mais cette propor-
tion varie sensiblement selon le type de SIAE. Elle est plus faible au 
sein des GEIQ et des ETTI (respectivement 52 et 53 %) et plus élevée 
au sein des ACI (59 %). Pour les AI la proportion est de 57 %. 
Quant aux allocataires de minima sociaux, on en compte 38 %, mais ce 
chiffre s’accompagne d’une très grande dispersion selon le type de 
SIAE : 61 % pour les ACI, 44 % pour les EI, 41 % pour les ETTI, 
26 % pour les AI, 21 % pour les GEIQ.  
Enfin, le niveau de formation des salariés en insertion, toutes structures 
confondues, est très faible, puisque près de la moitié d’entre eux 
(47 %) ont un niveau VI (qui correspond à une sortie de l’école sans 
diplôme et sans avoir entamé un cycle secondaire ou professionnel 
débouchant sur un diplôme) et 41 % au niveau V ou V bis (niveau 
CAP ou BEPC). 

υ Des publics qui cumulent des difficultés sociales  
L’identification et la résolution des difficultés sociales sont des fonc-
tions essentielles des SIAE. Pour les structures, il s’agit certes de cerner 
les enjeux individuels à résoudre mais aussi parfois de sélectionner des 
candidats en fonction d’exigences plus ou moins fortes des postes de 
travail et de la nature et des contraintes du projet économique des 
structures.  
Les difficultés sociales rencontrées par les salariés des SIAE sont mul-
tiples : mobilité, santé, psychologie, hygiène de vie, accès aux droits,  
surendettement et finances. Il s’avère qu’elles sont variables selon les 
types de SIAE indiquant à la fois les spécificités des personnes em-
ployées et des orientations de leurs activités. 
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40%

Ilettrisme, savoirs de base

  rangère

 gie et hygiène 
e vie

 

Administratif et accès aux drots

Surendettement et finances

Judiciaire

 
 
Exemple de fréquence des difficultés 
sociales des salariés à l’entrée dans 

les SIAE 

 
La représentation graphique ci-dessus montre la répartition des diffi-
cultés sociales des salariés des SIAE (ligne bleue) et celles spécifiques 
des salariés de chaque type de SIAE (ici les EI). 
Par type de SIAE, ce sont les EI (plus de 2 problématiques identifiées 
en moyenne par personne) et les ACI qui identifient le plus de pro-
blématiques individuelles cumulées. Ce constat est illustré ci-dessus 
pour les EI : toutes les difficultés sont plus fréquentes que la moyenne. 
A l’inverse, les ETTI et les AI identifient en moyenne moins d’une 
problématique par salarié à l’entrée. Au-delà de la difficulté mention-
née par les AI pour recenser ces données dans les dossiers individuels 
de leurs salariés de 2006, on peut cependant expliquer ces différences 
par le nombre plus important de salariés de ces structures au regard du 
nombre de personnels en charge de l’encadrement et les relations 
moins permanentes qu’elles entretiennent avec eux au regard de la na-
ture de leurs missions auprès de clients extérieurs. 

υ Les SIAE confrontées aux discriminations 
Par les demandes qu’elles reçoivent et les relations qu’elles entretien-
nent avec les partenaires locaux, les structures de l’IAE sont les pre-
miers témoins des discriminations rencontrées par les publics dont el-
les ont la charge. 
L’ensemble des structures de l’IAE dresse un bilan commun : la 
confrontation avec des situations de discrimination est une réalité quo-
tidienne et significative : 86 % des SIAE de Franche-Comté disent 
avoir été confrontés à des situations de discrimination. 
C’est d’abord dans l’accompagnement vers l’emploi que les situations 
de discrimination sont considérées comme les plus fréquentes. Vien-
nent ensuite les situations de discrimination entre salariés de l’IAE, 
l’identification de demandes discriminatoires de la part des clients (en-
treprises ou particulier) et dans une moindre mesure l’accès à la for-
mation.  
Face à ces constats, les structures de l’IAE ne sont pas inactives. Préoc-
cupation d’abord débattue en interne (77 %), la question des discrimi-
nations rencontrées par les salariés de l’IAE est également abordée à  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

� 46 % des sorties se font en em-
ploi. 

� Parmi celles-ci, 24 % se font en 
CDI. 
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l’occasion d’échanges avec 
les partenaires (65 %) mais 
plus rarement avec les clients 
(32 %). Par ailleurs, seules 
12 % ont déjà mis en place 
une procédure formalisée au 
sein de leur organisation en 
cas de demande discrimina-
toire émanant d'un client. 

υ 1 696 sorties en em-
ploi  

Sur l’année 2006, la propor-
tion des sorties en emploi sur 
l’ensemble des sorties cons-
tatées s’élève à 46 % tous 
types de SIAE confondus. 
La part des CDI représente 
23,9 % et celle des CDD de 
plus de 6 mois 38 %. 
Les entreprises sont les dé-
bouchés les plus fréquents 
(34 %) mais 20 % des sorties 
en emploi se font vers 
d’autres SIAE. Ce chiffre 
indique sans doute 
l’existence de parcours 
d’insertion notamment au 
sein des ensembliers. 
Le secteur du bâtiment est le 
1er débouché des salariés sor-
tant des SIAE vers un em-
ploi. 

Les sorties en emploi peuvent être réalisées sur des postes à temps par-
tiel. C’est notamment le cas dans des proportions non négligeables 
pour les sorties après un parcours dans une AI. 

 
Total 

sorties 
Emploi 

Dont 
CDI 

Dont CDD 
> 6 mo s 

Dont CDD 
< 6 mo s 

Dont 
autres 

AI 1 141 295  461 204 181 
ACI 173 31 75 28 39 
EI 184 42 48 18 76 
ETTI 184 34 57 43 50 
GEIQ 14 3 4 1 6 
Total 1 696 405 645 294 352 

υ Des plus-values spécifiques aux interventions des SIAE  
Même si les plus-values sur les parcours d’insertion sont variables 
d’un type de SIAE à l’autre, ce sont globalement les plus-values 
« comportementales » (qu’elles soient professionnelles en bleu ou so-
ciales en rouge sur le graphe page suivante) qui sont les plus fortes sur 
la région (travail en équipe, respect des consignes, ponctualité, absen-
téisme, lien social). Les SIAE interviennent globalement relativement 
peu sur les problématiques de qualification et de mobilité qui sont 
pourtant des difficultés récurrentes des salariés en insertion.  
Leur apport en matière de formation porte essentiellement sur les sa-
voirs de base et les mises en situation de travail et sur l’adaptation au 
poste (acquisition d’aptitudes techniques transférables). Globalement 
les SIAE font relativement peu appel aux outils externes de la forma-
tion ; 1 112 salariés soit 14 % ont été formés en ayant recours à un or-
ganisme de formation externe5. Mais les différences sont importantes 
selon les SIAE ; ce taux étant de 27 % pour les EI. Enfin, il faut signa-
ler que les acquis du passage dans les SIAE ne sont pas formalisés la 
plupart du temps.  
Le schéma ci-dessous montre la spécificité de l’apport des SIAE par 
rapport au recours à des interventions extérieures. Le ratio nombre 
d’actions conduites au sein des SIAE / nombre d’actions avec recours 
à un organisme extérieur fait clairement apparaître la spécificité de 
leurs plus-values. Lorsque ce sont plutôt les SIAE qui apportent la 
plus-value, le ratio est positif tandis qu’il est négatif dans le cas où ce 
sont plutôt des organismes extérieurs (services sociaux, organismes de 
formation…) qui l’apportent. 
 

                                                        
5 Cf.  PRADiE - Etude-action « Favoriser l’accès à la formation des salariés en insertion ». 

Les plus-values comportementa-
les du passage en SIAE sont im-
portantes. 

 

 



 

CNIAE – 2, rue Neuve St-Pierre - 75 181 Paris - Cedex 04 
Fax : 01 53 17 85 47   

 

18 

 

-2,4

-2,0

-1,4

-1,4

-1,1

1,4

1,5

1,5

1,6

1,6

2,2

2,5

3,0

4,3
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Acquisition de qualification reconnue

Amélioration de la santé et prise en charge des problèmes de santé

Amélioration de la mobilité

Acquisition , amélioration de la maîtrise des savoirs de base

Accès à un logement mieux adapté ou plus stable

Traitement des difficultés juridiques , accès aux droits

Autres (sociales)

Renforcement des liens sociaux et rupture de l’isolement

Acquisition d 'aptitudes techniques pouvant être valorisées dans d 'autres entreprises

Concentration , maintien au poste…

Autres (professionnelles)

Amélioration de la stabilité personnelle et de l’autonomie

Respect de consignes…

Amélioration du rapport à une autorité hiérarchique

Renforcement de la capacité a travailler en équipe

Ponctualité et absentéisme

 
Spécificité de l’apport des SIAE : rapport entre problématiques traitées par les SIAE en interne ou en ayant recours à un organisme extérieur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au-delà des relations de type 
clients / fournisseurs qu’elles 
établissent avec les entrepri-
ses, certaines SIAE ont déve-
loppé des partenariats en 

phase de recrutement, de contrat ou de sortie des salariés en insertion. 
C’est en particulier le cas pour les GEIQ et les ETTI mais aussi dans 
une moindre mesure pour certaines EI ou AI : visites en entreprises, 
évaluations régulières en cours et fin de mission, accompagnement des 
démarches en cas d'embauche… Il n’existe cependant pas de réelle 
capitalisation de ces démarches. 

Des relations développées 
par certaines SIAE avec des 
entreprises dans le cadre du 
parcours des salariés mais 
insuffisamment capitalisées. 
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IV - DES ENTREPRISES SOCIALES INSCRITES DANS 
L’ECONOMIE LOCALE

υ Les structures d’insertion tirent une très large part de 
leurs ressources de leur activité économique 

Les Structures d’Insertion par l’Activité Economique de Franche-
Comté produisent plus de 37,5 millions d’euros de chiffre d’affaires 
(CA) sur la région, représentant un CA moyen par structure de 
442 262 euros. Les EI produisent 38 % de ce CA total, 28 % pour les 
AI, 21 % pour les ACI et 13 % pour les ETTI. 
54 % du CA est produit sur le département du Doubs, la zone 
d’emploi de Besançon représentant à elle seule un CA de près de 
12 millions d’euros. Le CA est donc réparti de manière inégale sur la 
région au détriment des zones d’emploi du nord et du sud de la ré-
gion. 
 

 
 
Parmi les SIAE, les ETTI sont celles qui ont en moyenne le chiffre 
d’affaires le plus important (709 437 €). 
Le CA moyen produit par salarié en insertion en équivalent temps 
plein s’élève en 2006 à 21 000 €, variable selon les types de SIAE : de 
10 000 € environ pour les ACI, 23 000 € pour les AI, 28 000 € pour 
les ETTI à près de 30 000 € pour les EI. 
Les structures d’insertion par l’activité économique ont investi l’en-
semble des secteurs économiques sauf les plus capitalistiques qui sont 
hors de portée de leur capacité d’investissement. 
Deux secteurs d’activité représentent près de 50 % du chiffre 
d’affaires des SIAE en Franche-Comté : 32 % pour le secteur du bâ-
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timent (dont 38 % pour les EI) et 17 % pour la collecte, le tri et le re-
cyclage des déchets.  
Les SIAE ne peuvent réaliser leur métier d’insertion socioprofession-
nelle sans des marchés supports en volume suffisant ; à ce titre, ce sont 
bien des acteurs économiques des territoires par leur production de 
biens et de services. 
Les activités de chaque type de SIAE sont spécifiques avec des domi-
nantes fortes (protection de l’environnement et espaces verts pour les 
ACI, grande diversité d’activité dans le cadre de la mise à disposition 
par les AI, bâtiment et industrie pour les ETTI) ; chaque activité cor-
respondant à des mises en situation de travail différentes et à la voca-
tion de chaque type de SIAE. 
Les clients des SIAE sont d’abord des entreprises (39 % du CA), puis 
les particuliers (25 %, essentiellement pour les AI) et les collectivités 
(22 % ;  50 % pour les seuls ACI). La commande publique bénéficie 
globalement assez peu aux SIAE régionales. 
Le graphe ci-dessous présente un baromètre du moral économique des 
SIAE sur 6 points (en rouge gras, figure la moyenne des appréciations 
de toutes les SIAE). A sa lecture, il semble que les SIAE de Franche-
Comté soient globalement optimistes quant à l’évolution de leur activi-
té (86 % pensent que leur chiffre d’affaires sera en hausse en 2008) 
mais plutôt pessimistes quant à leur capacité à conserver leurs marchés. 
Les AI et les ETTI voient quant à elles la pression concurrentielle 
s’accroître (94 % et 83 % contre 70 % en moyenne). 
 

 
Baromètre du moral des SIAE 

 

23 730 € de chiffre 
d’affaires et 15 268 € de 
subventions par salarié en 
insertion (moyenne régio-
nale). 
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V - L’INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE, 
UN INVESTISSEMENT RENTABLE POUR LA COLLECTIVITE

υ Les structures d’insertion tirent une très large part de 
leurs ressources de leur activité économique et contri-
buent à l’économie locale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les structures d’insertion de Franche-Comté tirent près des deux tiers 
de leurs ressources de leur activité économique : les SIAE ont produit 
plus de 37,5 millions d’euros de chiffre d’affaires (CA) en 2006 alors 
qu’elles recevaient 21 millions d’euros de financements directs (hors 
exonérations) pour leur activité d’utilité sociale. 
La contribution des SIAE à l’économie locale peut s’apprécier au re-
gard des flux financiers générés par le versement des salaires ou en-
core l’achat de biens et de services au niveau local. La ventilation des 
achats en fonction de la localisation géographique des fournisseurs 
permet quant à elle d’apprécier l’impact local de ces flux. 
Le secteur de l’IAE non seulement contribue à créer directement une 
richesse par ses activités de production et de service, mais comme tout 
agent économique permet la circulation monétaire grâce aux rémuné-
rations versées et aux achats de biens et de services. 
Les salaires versés aux salariés en insertion et au personnel permanent 
constituent la ressource la plus importante réinjectée dans le tissu éco-
nomique local. Ils s’élèvent à 34,1 millions d’euros. 
8,9 millions d’euros d’achats de biens et de services ont été réalisés en 
2006. Par ailleurs, quel que soit le type de SIAE ou le département, on 
constate que l’essentiel des contributions économiques impacte les pé-
rimètres de proximité. En ce sens, les SIAE sont essentiellement des 
acteurs de l’économie résidentielle de leurs territoires d’implantation. 

υ Des exploitations saines mais tendues 
 

Les SIAE de par leur double « métier » (production de biens et de ser-
vices et activités d’utilité sociale) subissent les contraintes conjuguées 
des cycles de production, des délais de facturation et des délais de 
paiement. Issues souvent des initiatives des acteurs sociaux, elles se 
trouvent souvent sous-capitalisées. 
Le résultat net des SIAE est globalement très faible, hormis pour les 
GEIQ. 22 SIAE ont un résultat négatif. C’est notamment le cas pour 
les EI (-1 % en moyenne consolidée6) dont le modèle économique est 
le plus complexe. Seules celles qui réalisent le chiffre d’affaires le plus 
important réussissent à dégager un résultat équilibré ou positif. Il sem-
ble que ce soit plutôt leur modèle économique qui soit fragile puisque 
les résultats d’exploitation de ces entreprises sont négatifs dans 10 cas 
sur 23 alors que leurs charges financières sont relativement faibles. 
A l’inverse et logiquement, le modèle économique des GEIQ, qui re-
pose sur le recrutement de salariés en fonction des besoins des entre-
prises  
 
 
 
 
 

                                                        
6 Ratio  Résultat net sur le total des produits 

 

Les SIAE, des acteurs de 
l’économie résidentielle. 
 

 

 

 

Des équilibres économiques 
fragiles liés aux conditions 
de production et à celles 
des financements publics 
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adhérentes, présente un 
niveau de risque moin-
dre et permet de mieux 

maîtriser les marges économiques. 
La situation économique et financière des AI apparaît globalement sa-
tisfaisante tant au niveau de l’exploitation qu’au niveau financier. Il 
en est de même pour les ACI hormis pour quelques-uns parmi ceux 
ayant l’activité la plus importante. 
υ Des financements publics pour l’activité d’insertion 
Les montants des financements publics affectés au fonctionnement 
pour l’année 2006 permettent de mesurer la contribution publique à 
l’activité d’insertion des SIAE. 
Globalement, sur les 21 millions d’euros de financements directs (hors 
exonérations), l’Etat avec plus de 12 millions d’euros reste de loin le 
principal financeur de l’IAE en ce qui concerne le fonctionnement 
(57 % des financements). 
Par ailleurs, les SIAE mobilisent dans certains cas des contrats faisant 
l’objet d’exonérations de charges sociales financées par l’Etat condui-
sant à réduire leurs charges. Ces exonérations ont été estimées en 2006 
à environ 4 millions d’euros. 
Pour autant, la participation de l’Etat ne peut faire oublier 
l’importance des autres financeurs dont les financements cumulés pè-
sent 43 % du total des financements des SIAE au titre des subventions 
de fonctionnement et en particulier des Départements (15 %) et de la 
Région (9 %). Les ACI étant quant à eux dépendants pour une part 
importante des financements des Conseils généraux. 

État DDTEFP
12 103 245   

57 %

Conseil Régional
1 999 238   

9 %

Conseils Généraux
3 121 956   

15 %

PLIE
1 411 445   

7 %

Communes ou 
Intercommunalités

573 135   
3 %

Contrats de ville
77 492   

0 %
FSE

621 410   
3 %

Autres
1 187 244   

6 %

 
Répartition des financements de fonctionnement 7 

                                                        
7 Les financements du Fonds Social Européen en cofinancement de participations de l’Etat, de la Région et des Départements n’ont pas pu 
toujours être identifiés. 

 

Les financements de l’Etat 
(57 %) sont complétés par 
ceux des collectivités loca-
les (43 %). Ces derniers 
sont variables selon les dé-
partements et les types de 
SIAE. 
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υ Le bilan des coûts et des gains produits par l’IAE en 
Franche-Comté 

 
 
 
 

La question des coûts et avantages de l’insertion par l’activité écono-
mique est une question récurrente et pertinente car elle procède d’un 
souci de bonne utilisation des deniers publics, mais elle doit être abor-
dée avec prudence dans la mesure où une approche strictement éco-
nométrique est réductrice et ne permet pas de prendre en compte 
l’ensemble de ses productions (notamment en terme de lien social). 
Ceci posé, la mise en regard des financements publics reçus et des 
contributions directes versées (charges salariales et patronales, impôts 
et taxes) ramenés au nombre de postes créés pour des personnes ex-
clues, permet de réaliser un bilan global « richesses générées / coûts 
publics » qui représente une 1ére approche partielle d’un bilan 
« coût / avantages » de l’IAE pour la collectivité. En effet, afin de ré-
aliser un bilan économique plus complet, faudrait-il encore comptabi-
liser par exemple les coûts de formation ou encore déduire des coûts 
« économisés » en allocations ou prestations diverses et surtout moné-
tariser des gains immatériels tels que le bien-être « gagné » par les sala-
riés. 
En tenant compte à la fois des limites de l’exercice pointées ci-dessus 
et liées aux estimations réalisées, on peut cependant présenter un bilan 
sommaire des gains et des coûts générés par l’IAE en Franche-Comté. 
Etant donné l’objet des SIAE qui recrutent des publics n’ayant pas 
accès à l’emploi, il est intéressant de comparer le coût pour la collecti-
vité du salarié en insertion à celui d’un demandeur d’emploi.  
A cet effet, nous avons pris en compte un coût actualisé de 19 000 € 
par demandeur d’emploi et par an (coût estimé lors de la préparation 
des lois Aubry sur les emplois jeunes et les 35 heures). L’économie de 
prestations sociales est donc estimée à 26 millions d’euros en 2006. 
Sur cette base, le bilan approché gains / coûts ressort avec un gain net 
pour la collectivité s’élevant à 12,8 millions d’euros en 2006.  
Les structures d’insertion par l’activité économique génèrent donc 
une « économie nette » qui se traduit par une économie financière 
puisque les contributions qu’elles versent et les économies qu’elles 
permettent en embauchant des personnes exclues de l’emploi dépas-
sent les financements publics qu’elles reçoivent. 
A ce bilan, il faut ajouter les 43 millions d’euros de salaires et achats 
réinjectés dans l’économie locale et sur lesquels les salariés en inser-
tion payent eux-mêmes des charges salariales et des impôts. Ils contri-
buent donc ainsi à la richesse de la nation. 
 

Coûts (en euros) Gains (en euros) 

Subventions 21 M€ Charges sociales 8,4 M€ 
Exonérations 4 M€ Impôts et taxes 3,4 M€ 

  Economies de presta-
tions 26 M€ 

Total coûts 25 M€ Total gains 37,8 M€ 

  Gain net 12,8 M€ 
 
 
 
 
 

Schéma simplifié des flux financiers 
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Chiffre d’affaires :

37,5 M!

SIAE de Franche-

Comté

Salaires : 34,1 M!

Achats : 8,9 M!

Charges sociales : 8,4 

M!

Impôts et taxes :

3,4 M!

Economies de prestations sociales = 26 M! 

(sur la base de 19.000 euros par ETP) 

Subventions : 21 M!

Exonérations : 4 M!

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

VI - DES PISTES POUR AMELIORER LE PILOTAGE DE L’IAE 
EN FRANCHE-COMTE

 
Les SIAE versent ou 
paient : 

 
L’Etat perçoit : 

 
Les SIAE produisent : 

 
Les partenaires pu-
blics et l’Etat sou-
tiennent les SIAE 
par : 
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Les données collectées 
dans l’état des lieux et 
l’étude d’impact, les 
multiples échanges et 
travaux conduits en co-
mités de pilotage et de 
suivi ont apporté aux 
acteurs une connais-
sance régionale de 
l’IAE. Le processus 
d’appropriation s’est 

renforcé à partir du séminaire du 23 juin 2008 consacré à une réflexion 
sur le pilotage. Le bureau d’études a présenté des propositions qui ont été 
approfondies en atelier. Les travaux ont permis un premier avancement 
vers une réorganisation des relations entre les politiques publiques, les tê-
tes de réseaux et les collectivités territoriales. 
Sachant que les acteurs régionaux et départementaux sont inscrits dans un 
processus de transformation des stratégies et des pratiques, ce que nous 
exposerons dans ce document est le résultat d’un début de travail qui est 
prolongé actuellement afin d’opérationnaliser les préconisations. 
 
Les préconisations générales reposent sur : 

• Une construction du pilotage stratégique par une organisation 
des niveaux régional, départemental et local. L’objectif n’est pas 
de rechercher une quelconque hiérarchie entre ces trois niveaux 
territoriaux mais de rechercher les articulations optimales et les 
conditions de coordination.  
Le niveau régional est le lieu de construction d’un cadre de réfé-
rence dans lequel s’énoncent les orientations générales, les bud-
gets sur la base du référentiel « offre de service ». Les évolutions 
de ce cadre de référence régional pourraient être travaillées an-
nuellement lors d’un séminaire réunissant les 4 CDIAE de Fran-
che-Comté.  
En cohérence, le niveau départemental construit des plans 
d’actions par le biais de PDIAE sur des thématiques telles que 
l’adaptation de l’offre, la professionnalisation, le renforcement de 
certaines offres de service, et les propose au niveau régional.  
Les niveaux départemental et régional s’entendent sur un calen-
drier d’action et sur les moyens qui y sont attribués.  
Afin de suivre et évaluer de manière partagée, les indicateurs de 
suivi et d’évaluation font l’objet d’un choix partagé entre les 
deux niveaux en lien avec les collectivités locales engagées dans le 
soutien à l’IAE. 

• Une continuité dans le partage de la connaissance de l’IAE par 
la construction au niveau régional d’un système d’indicateurs de 
contexte et d’évaluation. Le PRADiE et Emploi-Formation-
Insertion Franche-Comté (EFIGIP) sont les deux organismes 
identifiés ayant la capacité à satisfaire cette fonction. Ils pour-
raient être également sollicités pour la fourniture de données 
complémentaires aux CDIAE. 
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• Une améliora-
tion de la capa-
cité à associer 
les acteurs à 
l’offre de servi-
ces des SIAE et 
tout particuliè-
rement les col-
lectivités locales 
et Pôle Emploi. 
Pour ce faire, 
l’articulation 
avec les instan-
ces telles que les 

Commissions Départementales d’Insertion, les Comités Techni-
ques (CTA) ou les Services Publics de l’Emploi Locaux sont à 
privilégier. 

 
• Une amélioration des outils de pilotage par : 

- l’élaboration d’un dossier de demande de financement 
commun à l’ensemble des CDIAE,  

- la mise au point d’un document de bilan comportant des 
indicateurs contenus dans le recueil de données annuel, 

- l’élaboration d’un outil de gestion des parcours com-
muns aux SIAE et têtes de réseaux, 

- l’évaluation de la performance des SIAE par territoire et 
type de SIAE avec le support du recueil de données an-
nuel, 

- la production annuelle au niveau régional de « fiches in-
dicateurs » regroupant l’ensemble des indicateurs 
d’évaluation de l’offre et de l’impact des SIAE permet-
tant de donner matière à réflexion pour l’évolution du 
cadre de référence régional et des PDIAE. 
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 ET POUR POURSUIVRE… 

 
La dynamique régionale engagée dans le cadre de l’Etude d’Impact de l’IAE en Franche-Comté 
a permis de démontrer que le secteur de l’Insertion par l’Activité Economique contribue à la 
création de richesses et au développement des territoires tout en proposant un emploi à des pu-
blics fragilisés socialement.  
 
Le développement et la consolidation des actions proposées par les acteurs de l’Insertion par 
l’Activité Economique sont nécessairement le résultat de l’expression de volontés politiques for-
tes des acteurs eux-mêmes et de leurs partenaires en charge des politiques publiques 
d’insertion au niveau national et local.  
  
Quelles que soient les évolutions économiques conjoncturelles (baisse ou hausse du chômage, 
ralentissement économique ou reprise), les accompagnements proposés aux publics en situa-
tion d’exclusion demeurent pertinents et correspondent à un besoin social permanent. Ainsi, 
dans un contexte économique fragilisé et déstabilisé, l’Insertion par l’Activité Economique doit 
permettre à des personnes éloignées du monde du travail de retrouver espoir et d’envisager un 
avenir plus serein. 
Certaines adaptations visant à améliorer la prise en charge des publics, l’organisation et le posi-
tionnement économique des structures, apparaissent  cependant nécessaires. 
 
Un des principaux résultats de l’Etude d’impact de l’IAE en Franche-Comté réside dans le déve-
loppement d’une réelle dynamique collective partagée entre les acteurs, les réseaux, les collec-
tivités locales et les partenaires institutionnels autour du pilotage des dispositifs régionaux et 
départementaux.  
Cette dynamique s’inscrit pleinement dans le processus de redynamisation des CDIAE. Elle de-
vra notamment trouver sa traduction dans la mise en œuvre d’indicateurs de pilotage et dans le 
développement d’évaluations partagées. Ces évolutions devraient permettre d’améliorer 
l’efficacité des dispositifs et favoriser la définition de politiques publiques concertées au service 
des personnes en difficulté. 
  
Si l’étude régionale a permis d’objectiver l’apport de l’IAE, à l’échelle des territoires, au travers 
de l’analyse de l’activité des SIAE et de la plus-value apportée au parcours des salariés en in-
sertion, elle a également permis d’identifier les marges de progrès et les zones de fragilité. 
Par ailleurs, « Garantir la continuité et la pérennité de ses actions », « Permettre le passage de 
relais à une nouvelle génération de dirigeants et d’administrateurs » constituent assurément 
deux des principales priorités de demain, à prendre en considération dès aujourd’hui. 
 
Conscient de l’ensemble de ces enjeux, le PRADiE poursuivra son action auprès des acteurs de 
l’IAE en proposant les conditions d’une réflexion collective ambitieuse tout en facilitant les adap-
tations aux évolutions législatives, politiques ou contextuelles. 
 
 
 Jean-Claude PIQUARD,  
 Président du PRADiE 
 



La démarche a été soutenue par les réseaux représentatifs de l’IAE, les salariés en insertion et salariés 
permanents, les administrateurs. Tous ont contribué à enrichir la réflexion régionale ainsi construite.

La mise en œuvre de la démarche participative a pu être possible grâce à l’implication de différents partenai-
res régionaux, et notamment les quatre Conseils généraux, le Conseil régional de Franche-Comté,  la 
DRTEFP, la DRASS, les DDTEFP, les DDASS, les PLIE, EFIGIP…

     

                  
               

                
    

      
   

    
 

              
  

    
  

   
              

    

    
  

      



   
   
  
  

  

  

 

   
Cette synthèse et le rapport final sont téléchargeables sur les sites du :

• Conseil régional de Franche-Comté : www.franche-comte.fr

• Direction régionale du Travail, de l’Emploi et de la Formation professionnelle : 

www.travail-solidarite.gouv.fr/franche-comte

• EFIGIP : www.efigip.org

• Conseil national de l’insertion par l’activité économique : www.cniae.gouv.fr

• Agence de valorisation des initiatives socio-économiques : www.avise.org


